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Hamid Aït Amara 
CIHEAMAAM, Montpellier  (France) 

Résumé. La croissance  de la production  agricole  demeure le facteur  primordial  et  incontournable de toute  politique 
de  sécurité  alimentaire.  Cet  objectif  parait  s’inscrire  en  contradiction  avec le processus  d‘ajustement  des  prix 
internes  aux  prix  mondiaux  auquel  conduisent  les  réformes  du  secteur  agricole et du  commerce  international  des 
produits  alimentaires. On peut  ainsi  craindre  que,  compte  tenu  des  écarts de productivité  agricole  entre  le  Nord.et 
le  Sud,  les  pays  maghrébins ne soient  contraints  de  faire  davantage  appel  aux  importations  pour  leurs  besoins  ali- 
mentaires. 

clés. ScIcurité  alimentaire - Politique  agricole - Systhmes  des  prix - Maghreb. 

Abstract. Increased  agricultural  production  is  still  a  primordial,  unavoidable  factor  in any food  security  policy.  This 
‘ objective  would appear to be in  contradiction.  with  the  process  of  adjustment  of  home  prices  to  world  prices  to 

which lead reforms  of  the  agricultural  sector and of international  trade in foodstuffs. Given the differences  in  agri- 
cultural  productivi&  befween  northern and southern  countries,  it  might thus be feared that  the  Maghreb  countries 
may have to  rely  more on imports  for  their  food  requirements. 

Keywords. Food  securi&  -Agricultural  policy - Price  systems - Maghreb. 

- 
De  nombreux  pays du à qui 

pas  toutes été des  échecs, loin de contre  les  promesses  que  suscite  une  participation à la  gran- 
de  compétition  organisée  par  le  marché  mondial. II est à 
toutes  les  conditions  pour le faire avec  profit. Difficultés  chroniques  de la balance  des  paiements,  suren- 
dettement qui les  contraint à 
sements  de la dette,  population  agricole  trop  nombreuse  par  rapport  aux  terres  cultivables,  faible  produc- 
tivité  du travail agricole,  etc., les handicaps  sont  nombreux  mais  ne  paraissent  pas  décourager  ceux  qui 
espèrent  partager  le  surplus  des 270 milliards  de  dollars  attendus libéralisation des  échanges 
mondiaux. est compte 
nus  baisser  de  quelque 2,7 milliards de doliarsl. 

Cependant, la plupart  des  pays  se  sont  prudemment  engagés  dans  le  processus  des  réformes.  Les  poli- 
été que  partiellement  démantelées.  Les  réformes  des  prix  et  du  commerce 

sation  des  échanges  paraissent à terme plus  décisives.  En  effet, on peut  craindre  que, si  le processus 
prix internes aux prix  externes  se  poursuit, la croissance  de  la  production  agricole, 

de compétitivité  place- 
raient  .de  nombreux  agriculteurs  en  difficulté et pourraient  conduire à une  baisse  de  leurs  revenus.  Le 
changement de politique  agricole  reste  donc  problématique - 
sérieuse, capable de  desserrer la contrainte  externe  et  de fournir des  ressources  substanfielles en 
devises-  pour  engager,  sans trop de  risques, plus  poussé. 
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II - 
suffisance 

Les  instruments de été la cible  privilégiée  des  réformes  initiées 
structurel (1 985-1992). Le  contingentement  des  importations  alimen- 

taires  par a été  supprimé. I4 et  de la 
demande en fonction  des  prix  fixés. 

à la  consommation et  aux inputs  agricoles  ont  été  progressive- 
la garan- 

tie de  prix  et de débouchés  en  faveur  de  certains  produits  de  base. 

1. La protection du marché  intérieur et le soutien à la production 

Le et de prix  autono- 
me par  rapport  aux prix 
ce  alimentaire et de protection  du  marché  intérieur (Ait Amara, 1985). 

Les  quantités  importées  tiennent  compte  des  déficits  de la production  locale  par  rapport à la demande ; 
à faible  élasticité  revenu.  Le 

a permis  des  achats  extérieurs au moindre  coût du fait  de la concur- 
rence  que  se  livraient  les  pays  exportateurs et un approvisionnement  des  marchés  en  produits  de  base. 
Ce système  de  régulation par a permis  la  mise  en  oeuvre  de  véritables  politiques  alimentaires 
assurant à toutes  les  catégories  sociales un accès à une  ration  de  base  suffisante. On sait  que les pays 
du qui est  passée  de 2 calo- 
ries (1960) & plus  de 2 calories  dans  les  années 802. 
produits  de  base a progressé  moins  vite  que produits  alimentaires  dont  les 
prix  avaient  été  progressi-vement  libérés  (viande,  fruits et légumes ...) et 
des  prix à la consommation. Ce  qui a permis  une  relative  diversification  de  la  ration  alimen- 
taire. 

Cette  politique  était  coh6rente  avec  les  programmes de mise au travail  de  la  population et les 
de la  productivité  du  travail.  Les  subventions  accordées aux produits 

à ce qui a pu être  avance,  ces  subventions 
le total  des  prélèvements  sociaux  (moins  de 2% du 

PIB, 4 B 5% du  PIB  pour  I%ducation, du  PIB  pour la  sante).  Par  ailleurs, la plupart  des 
pays  avaient  debudgétisé  ces  subventions  en  créant  un  fonds de compensation  des  prix  ali- 
menté  par  des  taxes  sur  les  productions  non  essentielles (voiture,  équipement  électronique). 
lis à la  baisse  relative  sur  les  prix  agricoles,  du  fait  du 
découplage  des  prix à et  des  prix à la  production (Tableau l ) .  

Le  soutien de  la  production  locale a été  apporté  par  une  garantie  de prix et de  débouch6s 
pour  un  certain  nombre  de  produits  de  base  (huile,  lait,  céréales).  Les  prix  fixes o,nt ét6 
durant  une  période (1970-1980) sensiblement  inférieurs aux prix & Ifimportation, mais  se  sont 
élebés à un  niveau  supérieur à partir  des  ann6es En  valeur  constante, ils marquent  une 
progression  significative  depuis  les  années 70. 

Le  soutien & la production a également  concerné  les  prix  des  inputs  agricoles.  Une  politique  de  subven- 
tions a le parc maté- 
riel, la et  de  démarrer un veritable  proces- 

et  de travail à 
Une progression  significative  -des  rendements et de la productivit6 

du travail,  parallelement h les 
decennies 70 et 
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2. La  réforme  du  système des prix  internes  et  libéralisation des échanges  exte- 
rieurs 

la seconde  moitié  de 
la décennie  1980  mettent fin à la politique  du  pain  bon  marché et de  soutien à la production.  Rappelons 

de CC vérité  des  prix  par la suppression  de  toutes  les  subven- 
tions tant il la la production,  un  ajustement  par  le  taux  de  change  des  prix  internes 
aux  prix  externes  et la 
à la garantie de prix et de débouchés  en  vigueur  pour un petit nombre  de produits de  base,  le  blé 
notamment. 

Au a réduit  les  quantités et le  nombre  de  produits qui bénéficiaient de la garan- 
tie de  prix et de débouchés  et a partiellement  libéralisé  son  marché  céréalier.  Le blé tendre est  protégé 
pour  un  peu  plus  de la moitié de la production seulement ; 
le marché.  La  suppression du contingentement et du  contrôle  des  importations par 
dans  ce  cadre,  laisse  désormais la place aux négociants  privés. II est toutefois  assorti 

de douane  de pour la protection  du  marché  interne. 

Le bilan des  réformes  mises  en  oeuvre-depuis  1985 au  Maroc  et  en  Tunisie,  plus  récemment en Algérie, 
reste à 

La  hausse  des  prix  des  inputs a mis  en  difficulté les trésoreries de la plupart  des  exploitations.  L‘adapta- 
tion au 

facteurs qui avaient  contribué à la  croissance  durant la décennie  précédente 
(engrais, semences  sélectionnées,  équipement  agricole) a sensiblement  diminué.  Globalement, on 

il une  diminution  de la rentabilité 
de production et  des  prix  des  denrées 

alimentaires a sensiblement  affecté  les  revenus  des  ménages  agricoles  produisant pour leur  autocon- 
sommation,  doublement  sanctionnés : en  tant  que  producteurs  et  consommateurs.  Les  grandes  exploi- 
tations qui vendent  leur  production sur le  marché  ont  davantage  pu  compenser la hausse  des  prix  des 
inputs par celle  des  outputs. 

la hausse  des  prix à la  consommation qui le plus 
important.  Cette  hausse  des  prix  des  biens  alimentaires a réduit la demande  des  catégories  les  plus 
pauvres  de la population, non seulement  les  catégories  de  salariés  dans  les  villes  mais  également  les 
ruraux  et  particulièrement  les  petits  producteurs  agricoles  plus  acheteurs  que  vendeurs de  biens  alimen- 

qui concerne  les  catégories  de la population sans 
ressources,  devrait  bénéficier à quelque 5 millions  de  personnes,  soit  près  de 20% de la population  tota- 
le. 

, Enfin, la libéralisation du sur les  échanges  agri- 
coles.  Les  exportations  sont  stagnantes ou en  léger  recul  depuis le début  des  années  80 ; les  importa- 
tions qui 

dispositif de protection  du  marché  intérieur et Cette 

Tunisie et  au  Maroc, la situation de la balance  des  paiements  demeure  précaire  et un retour  au  réendet- 
à exclure  dans  les  prochaines  années. Pour autant un  processus  est  engagé  dont il 

faut envisager les conséquences à plus long terme sur du  secteur agricole alimentaire. 
à 

mondial pour  un changement  plus  radical  de la politique  agricole et alimentaire. 
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111 - Les conditions de l’ajustement au marché extérieur 

Le  processus  de  libéralisation  des  échanges  agricoles et la  réforme  du  système  des  prix  sont  en  cours. 
Les  pays  maghrébins  se  trouvent  confrontés à à 
et à la question  de 
la compatibilité  du  système  des  prix  mondiaux  avec  une  exploitation  plus  intensive  des  ressources  natu- 
relles  agricoles - qui fournirait  plus à 
quate  du travail paysan. 

1. Système des prix  et  exploitation  de  ressources  naturelles  agricoles 

II faut  observer,  en  premier  lieu,  que l a  la production  agricole  demeure 
et incontournable  de  toute  politique  de  sécurité  alimentaire. est bien évident  que 

les  difficultés  chroniques, et maintenant  croissantes,  des  balances  des  paiements  interdisent  le  recours 
systématique  et à un niveau  élevé  aux  importations  pour  couvrir  les  besoins  alimentaires  des  popula- 

80, a  pu  financer  des  importations  ali- 
mentaires  (les  Américains  ont  livré à 
dits  sur 20 ans),  mais il là de 
du  quart de ses  recettes  .en  devises à de 
produire  chez  elle (un peu  plus de 2 milliards  de  dollars  américains).  Le  temps où les  exportations  agri- 
coles  contribuaient à financer  les  déficits  extérieurs  est  maintenant  révolu  pour la plupart  des  pays.  La 

les  excédents  exportables  et/ou  installé  des  déficits  durables.  Les  taux  de  croissance de la  demande  ont 
pu  atteindre 6% 
puisse  suivre  la  demande.  La  croissance  de  la  production  agricole est le  plus sûr moyen, et 
le  plus  souvent  le  seul  moyen, de réaliser  la  sécurité  alimentaire,  du  fait  de  la  contrainte  de 
paiement  extérieur. 

La  faiblesse  des  rendements  des cultures, 

Les  systèmes  de  production  peuvent  apparaître,  au  premier  abord,  comme  une  adaptation  aux  condi- 
tions  du  milieu  (aléas  climatiques  en  particulier),  mais ils sont  également le 
donné qui peut  autoriser un emploi  plus ou moins  intensif  des  facteurs  de  production.  L‘égalisation du 
coût  marginal et du  produit  se  réalise à des  niveaux  de  prix  différents  pour un emploi  variable  de  facteurs 
de  production. II 

où la productivité  physique  de  ces  facteurs  est la 
plus  élevée. En termes, le  système  de  prix  unique  situe  les  productions  dans  les  régions où les 
coûts  de  production à ies plus  faibles. 

La productivité  physique  des  facteurs  est  évidemment  liée  aux  progrès  techniques  et  agronomiques,  au 
niveau de qualification des  agriculteurs, à la qualité  des sols et  aux  conditions  climatiques. Pour un 
même du blé, région à 
à et  se traduisent par des  écarts  de  rendements  considérables : 100 quintaux à en 
Beauce, 30 dans  les  plaines de Middle  West, à 8 quintaux  sur  les  plateaux  algériens. La productivité 
physique  des  facteurs  de  production fixe donc  une  limite à du  capital,  via  le  système des prix, et 

(Kit Amara, 1992 ; Bairoch, 1994). 

On  peut  évidemment  se  demander si le secteur  agricole  doit 
impérativement  répondre  aux  critères  de  rentabilité  de  son  emploi-  dans les pays  industrialisés. Si 
peut  admettre  une plus faible  rentabilité,  compte  tenu  de la 
adopter un système  des  prix  qui  permette optimale  des  ressources  agricoles ? Réduire 

du capital, à une 
spécialisation  dans  les  productions à les 
du  facteur travail aux disponibilités  en 
eau. à la mobilisation 
des  eaux  pour  des  productions  qui ont de  plus  en  plus  de  difficultés àtrouver des  débouchés,  tandis  que 
les 
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pour le (800 ha  irrigués) ; mais,  durant la décennie 1980, ses  exporta- 
blé en  moyenne  par  an. 

qui ont  joue 
la spécialisation  sur la (travail agricole  sous-payé),  hypothèse  admise  par 

à couvrir davantage 
leurs  besoins à partir  de la production  locale.  Les  politiques  agricoles  se  trouvent  ainsi  confrontées  au 
problème de II est  bien 
clair que le 
des  biens  de  productions et (industries des  engrais,  pr0duit.s  chimiques,  machines 
agricoles...).  Les  prix  industriels  sont en correspondance  avec le niveau  de  productivite  du travail agrico- 
le.  Cela  veut dire que le qui pourront  faire 
progresser  leur  productivit6. 

Productivité de fixe  les  prix  des  biens  de qui  impose  un  niveau 
l’industrie production  pour  l’agriculture productivité  agricole 

L‘agriculture  doit  donc  pouvoir  continuellement  adapter  ses  structures  au  système  des prix des  biens 
industriels  et  agricoles  pour  atteindre  les  niveaux  de  productivité  du travail requis.  Cela  se  traduit  par 
une  extension  de la superficie  et  du  capital  par  actif  agricole. La surpopulation  agricole  relative  dans les 
pays  en  voie  de  développement  interdit un  tel la population  agricole 
a  repris  sa  croissance  en  valeur  absolue  après  les  années 70 et  que le ratio  Superficie  Agricole  Utile / 
Aactif  continue à se  dégrader. 

2. Systèmes des prix et rémunération du travail 

L‘ajustement  aux prix mondiaux reste en théorie toujours  possible  pour  autant  que les producteurs 
acceptent  une  baisse  des  revenus  du  travail.  Les  écarts  de  productivite  du travail entre le Nord  et le Sud 
sont  considérables.  Un  producteur  de  céréales  maghrébin  dispose  en  moyenne  de 6 ha  emblav6s qui 
produisent 8 quintaux à  une^ productivité  ‘brute  de 5 tonnes  par  actif  et  une  productivite 
nette  (VA)  de 3 tonnes.  L‘agriculteur  européen ou américain  exploite  de 100 ha (à quintaux  de  rende- 
ment à à 200 ha (à 33 quintaux  de  rendement) ; soit,  dans un cas, 60 tonnes  de  productivité  brute 
et 30 tonnes de 66 tonnes  de  productivité  brute  et 33 tonnes  de pro- 
ductivité  nette.  Dans ce l à 10. 

A  prix  unique, celui du  marché  mondial qui correspond à la productivité la plus élevee  du  producteur 
américain, la rémunération du travail II y  a 
bien sûr une  limite  physiologique à la baisse  de la rémunération  du  travail.  La  probabilité  de  voir  réduire 
les  écarts  de  productivité à un rôle  considérable 

la productivité  du travail en Europe  occidentale,  non  seulement  par la fourniture  des 

le le 
tiers à un 

la croissance 
de la productivité 1% dans  les  pays  non  industrialisés  contre 4 à 
5% pour les  pays  industrialisés.  Dans  ces  conditions, la baisse  des  prix  relatifs  des  productions  agri- 
coles, qui traduit les  progrès  de  productivité  des  pays  industrialisés,  aurait  pour  conséquence  de  dimi- 
nuer la rémunération  du travail paysan  dans  toutes  les  régions  de faible croissance  de la productivite  du 
travail. La baisse  relative  et  même  absolue,  par  exemple  en  France,  du  prix  du  blé,  est  largement  com- 
pensée  par la croissance de la productivité  du travail agricole  (de 4 à 5% par  an) (Tableau 2). 

blé,  seraient  majorés  de 10% à 15% 
productivités  les  plus  élevées.  Ces  mécanismes  conduiront  vraisemblablement à éliminer  les  produc- 
teurs marché  non  des  activités de production.  En-dessous  du  seuil  de  productivite qui le maintient 

à la 
tes le paysan  est  condamné & la terre. 
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Le prix du blé 
la force  de  travail, le 
biens  alimentaires  essentiels  (les  céréales ou leur  équivalent  fournissent 70 à 80% de la ration calo‘rique). 

Ainsi, le niveau  des  salaires  devient  une  variable  exogène qui a  pour  fonction  de  localiser  les  activités 
exportatrices à fort  taux de 
dats $ ce des 
doute  pas un hasard si la les régions où la 
révolution la Chine). Le modèle  de 
prombtion  des  exportations  marocain  et tunisien, mis  en  place  dans les annees 70, risque ainsi 
en  crise, si  la réforme  des  prix La suppression  des  subventions 
accordées  aux  denrées  alimentaires  de  base  a  eu  pour  conséquence  une  hausse  significative  des  prix  et 
des  salaires  nominaux qui renchérit le coût  de la les activi- 
tés exportatrices.  Durant  les  années 70 80, le découplage  des prix à la pro- 
duction  et à la consommation  du  prix  mondial  a pu satisfaire à deux  exigences  contradictoires : abaisser 
le coût  de la à 

La réforme  du  système  des  prix  a  conduit à un résultat  paradoxal,  une  hausse 
des  prix à la consommation  et  une  baisse  relative  des  revenus  paysans. 

La qui a  cherché à corriger  les  écarts  de productivité du  systè- 
me  des  prix  mondiaux  avait  permis  tout à la fois  une  croissance  agricole  et  industrielle. Sa remise en 
cause  partielle  laisse  apparaître  de  nouvelles  difficultés,  tant  dans le secteur  agricole  que  dans le sec- 
teur  des  industries  exportatrices. II est  peu  probable  cependant  que le processus  de libéralisation se 

La déclaration  de 
Marrakech prévoit expressément  que l’Organisation  Mondiale du Commerce  examinera  périodique- 
ment  l’existence de nouvelles  dispositions sur les  pays  les  moins  avancés et les  pays  en  développe- 
ment  importateurs de produits  alimentaires en vue de promouvoir  des  mesures  positives  qui  leur  permet- 
traient de rdaliser  leurs  objectifs de développement >>. On 
dispositif  du  GATT  aux  conditions du développement  agricole  des pays  du tiers monde  (Delorme  et 
Clerc, 1994). 

Note 

1. The  Economist, 18  décembre  1993. 
2. Enquêtes  consommation : Maroc,  Tunisie,  Algérie. 
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Table Prix  du  ble  tendre 1992 (en $ la  tonne) 

Algérie  Tunisie  Maroc 

Prix B l'importation  FOB  130  130  130 
Prix B la production  240  200  200 

Le Maroc,  I'AlgØrie et laTunisie obtiennent  des  exportateurs europØens et amØricains des  rØductions de l'ordre  de 30 $ la tonne  en  moyenne  par ráp 

subventions,  les  prix B l'importation  devraient  &tre  releves B 160 $ la tonne. 
port au  prix  mondial; œ qui,  compte  tenu  des frais de  transport,  ramene le prix  de la tonne  vendue B quelque 130 $. En de  suppression  de 

Table 2. Indice  des  prix  des  produits  intermediaires  et  des  produits  agricoles  en  France (indices  nominaux 
non  déflatés,  base pour 1980) 

1986  1987  1988  1989  1990  1991 

Biens  d'investissements 166  1  75 182  189 198  204 
Tracteurs 164 177 183  189 200  207 
Céreales 132  126 122  122 116  125 

Source : INSEE 1992. 

Options  Méditerranéennes -l 43 

CIHEAM - Options Mediterraneennes

Serie A: Seminaires mediterraneens



144 Options  Méditerranéennes 

CIHEAM - Options Mediterraneennes

Serie A: Seminaires mediterraneens


